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JUSTIFICATION SUCCINCTE
Point de départ

Le règlement (UE) 2021/953 relatif à un cadre pour la délivrance, la vérification et l’acceptation de certificats COVID-19 interopérables de vaccination, de test et de rétablissement a été adopté en juin 2021 pour une durée de validité jusqu’au 30 juin 2022. Depuis son adoption, le certificat COVID numérique de l’UE a été déployé avec succès dans l’ensemble de l’Union. Il a également gagné en importance au niveau mondial en facilitant la sécurité des déplacements internationaux. 

Le présent règlement expirant le 30 juin 2022, il est nécessaire de procéder à sa révision ciblée si l’on veut continuer d’appliquer le cadre du certificat COVID numérique de l’UE pendant une période supplémentaire.

La Commission propose de limiter sa prolongation à douze mois (jusqu’au 30 juin 2023) et de modifier quelques dispositions du règlement (UE) 2021/953 relatives aux vaccins.

Nécessité de sécurité juridique et de prévisibilité tant pour les citoyens que pour l’industrie:

Tout d’abord, sachant que le système de certificat COVID numérique de l’UE est reconnu comme l’une des solutions numériques clés pour rétablir les déplacements internationaux et au sein de l’Union, il convient de dégager un accord sur sa validité standard, ce qui permettra d’éviter la fragmentation et les divergences entre les législations nationales des États membres de l’Union.

Ensuite, depuis l’adoption du règlement (UE) 2021/953, la situation épidémiologique liée à la pandémie de COVID-19 a considérablement évolué. Malgré les taux croissants de cycles complets de vaccinations, des écarts importants subsistent d’un État membre à l’autre pour en ce qui concerne les taux de vaccination, et c’est principalement pourquoi les restrictions à la libre circulation des personnes ne peuvent être totalement levées.

Votre rapporteur insiste sur le fait qu’une extension du système actuel de certificat COVID numérique de l’UE est nécessaire pour les raisons suivantes:
1) nécessité de règles claires, harmonisées et cohérentes au niveau de l’Union afin de garantir la libre circulation des personnes avant l’été 2022;
2) sécurité juridique pour le secteur du tourisme avant la nouvelle saison de vacances;
3) prévisibilité et la capacité organisationnelle garanties afin de permettre la libre circulation des personnes et d’assurer la reprise des déplacements internationaux et au sein de l’Union.

Toutefois, votre rapporteur estime que si l’objectif principal de la révision est d’étendre l’application du règlement et de maintenir un cadre juridique et coordonné au niveau de l’Union, cette extension ne devrait pas être interprétée comme exigeant des États membres, en particulier ceux qui lèvent des mesures sanitaires nationales, qu’ils maintiennent ou imposent des restrictions à la libre circulation des personnes au sein de l’Union au cours de l’été 2022. Elle ne devrait pas non plus être interprétée comme exigeant des États membres qu’ils maintiennent ou imposent l’utilisation du certificat COVID numérique de l’UE ou d’autres systèmes de certificats COVID-19 à des fins nationales inutiles et injustifiées.

Approche en deux étapes pour l’extension du système de certificat COVID numérique de l’UE:

L’objectif initial et principal du règlement (UE) 2021/953 et, par conséquent, l’utilisation du certificat COVID numérique de l’UE consistent à faciliter la libre circulation des citoyens et à éviter que les États membres n’imposent des mesures unilatérales et/ou supplémentaires à la libre circulation. Cela dit, d’autres mesures de santé publique nationales imposant des restrictions à la libre circulation ont été adoptées par les États membres depuis l’adoption du règlement. 

Par conséquent, votre rapporteur propose que:
1) toute extension du système de certificat COVID numérique de l’UE et toute restriction à la libre circulation des personnes au sein de l’Union, y compris l’obligation de présenter des certificats COVID numériques de l’UE, devraient être levées dès que la situation épidémiologique le permettra;
2) il est nécessaire de garantir la sécurité juridique et la prévisibilité tant pour les citoyens que pour l’industrie: il conviendrait donc de limiter la première prolongation à quatre mois, jusqu’au 31 octobre 2022;
3) toutefois, il est possible que certains États membres continuent d’exiger des citoyens de l’Union exerçant leur droit à la libre circulation qu’ils présentent une preuve de vaccination contre la COVID-19, de test de dépistage de la maladie ou de rétablissement de celle-ci au-delà du 31 octobre 2022. Compte tenu des recommandations du Centre européen de prévention et de contrôle des maladies (ECDC) à la suite de la situation épidémiologique, une nouvelle extension des certificats COVID numériques de l’UE pourrait être jugée nécessaire;
4) si ce cas se présente, il conviendra de passer à la deuxième étape - il faudra que la Commission puisse prolonger l’application du règlement (UE) 2021/953 de quatre mois, à savoir jusqu’au 28 février 2023, par voie d’actes délégués;
5) compte tenu de l’évolution de la pandémie et de la levée des restrictions nationales par les États membres, il conviendrait de faire un pas supplémentaire lors de l’extension du présent règlement afin d’adresser un signal juste et équilibré aux citoyens de l’Union. Par conséquent, le présent règlement devrait empêcher les États membres et les autorités nationales d’imposer des restrictions inutiles et injustifiées à travers l’utilisation du certificat COVID numérique de l’UE.

AMENDEMENTS
[bookmark: IntroA]La commission des transports et du tourisme invite la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures, compétente au fond, à prendre en considération les amendements suivants:
[bookmark: IntroB][bookmark: EndB]<RepeatBlock-Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(8)	Il ne peut dès lors être exclu que les États membres continuent d’exiger des citoyens de l’Union exerçant leur droit à la libre circulation qu’ils présentent une preuve de vaccination contre la COVID-19, de test de dépistage de la maladie ou de rétablissement de celle-ci au-delà du 30 juin 2022, date à laquelle le règlement (UE) 2021/953 doit expirer. Il importe donc d’éviter, dans le cas où certaines restrictions à la libre circulation motivées par des raisons de santé publique seraient toujours en vigueur après le 30 juin 2022, que des citoyens de l’Union et les membres de leur famille soient privés de la possibilité d’utiliser leurs certificats COVID numériques de l’UE, qui constituent un moyen efficace, sûr et respectueux de la vie privée d’attester de leur statut COVID-19. Dans le même temps, étant donné que toute restriction à la libre circulation des personnes au sein de l’Union qui serait mise en place pour limiter la propagation du SARS-CoV-2, y compris l’obligation de présenter un certificat COVID numérique de l’UE, devrait être levée dès que la situation épidémiologique le permet, la prolongation de l’application du règlement (UE) 2021/953 devrait être limitée à 12 mois. En outre, la prolongation de l’application du présent règlement ne devrait pas être interprétée par les États membres, et en particulier par ceux qui lèvent des mesures nationales de santé, comme une invitation à maintenir ou à imposer des restrictions à la libre circulation. Le pouvoir d’adopter des actes conformément à l’article 290 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne qui est délégué à la Commission en vertu du règlement (UE) 2021/953 devrait également être prolongé. Il y a lieu de faire en sorte que le système de certificat COVID numérique de l’UE puisse s’adapter aux progrès scientifiques accomplis dans la maîtrise de la pandémie de COVID-19.
	(8)	Il ne peut dès lors être exclu que les États membres continuent d’exiger des citoyens de l’Union exerçant leur droit à la libre circulation qu’ils présentent une preuve de vaccination contre la COVID‑19, de test de dépistage de la maladie ou de rétablissement de celle-ci au-delà du 30 juin 2022, date à laquelle le règlement (UE) 2021/953 doit expirer. Il importe donc d’éviter, dans le cas où certaines restrictions à la libre circulation motivées par des raisons de santé publique seraient toujours en vigueur après le 30 juin 2022, que des citoyens de l’Union et les membres de leur famille soient privés de la possibilité d’utiliser leurs certificats COVID numériques de l’UE, qui constituent un moyen efficace, sûr et respectueux de la vie privée d’attester de leur statut COVID-19. Dans le même temps, étant donné que toute restriction à la libre circulation des personnes au sein de l’Union qui serait mise en place pour limiter la propagation du SARS-CoV-2, y compris l’obligation de présenter un certificat COVID numérique de l’UE, devrait être levée dès que la situation épidémiologique le permet, la prolongation de l’application du règlement (UE) 2021/953 devrait être limitée à 8 mois, tout en laissant la possibilité à la Commission de décider d’une extension de 4 mois supplémentaires par voie d’actes délégués, si nécessaire et en se fondant sur l’avis scientifique du Centre européen de prévention et de contrôle des maladies (ECDC). En outre, la prolongation de l’application du présent règlement ne devrait pas être interprétée par les États membres, et en particulier par ceux qui lèvent des mesures nationales de santé, comme une invitation à maintenir ou à imposer des restrictions à la libre circulation. En outre, l’éventuelle nécessité de vérifier les certificats établis par le règlement (UE) 2021/953 ne devrait pas être considérée comme une raison justifiant la réintroduction temporaire du contrôle aux frontières intérieures. Le pouvoir d’adopter des actes conformément à l’article 290 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne qui est délégué à la Commission en vertu du règlement (UE) 2021/953 devrait également être prolongé. Il y a lieu de faire en sorte que le système de certificat COVID numérique de l’UE puisse s’adapter aux progrès scientifiques accomplis dans la maîtrise de la pandémie de COVID-19.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(8 bis)	Le système de certificat COVID numérique de l’UE s’est avéré le seul système fonctionnel de certificat COVID‑19 à être opérationnel à grande échelle sur la scène internationale. En conséquence, le certificat EUDCC a mondialement gagné en importance et a contribué à lutter contre la pandémieau niveau international, en facilitant les voyages internationaux en toute sécurité ainsi que la relance économique. Au 25 février 2022, 35 pays et territoires tiers sont connectés au système de certificat COVID numérique de l’UE et d’autres devraient y adhérer à l’avenir. Le règlement (UE) 2021/953 impose néanmoins seulement aux États membres d’accepter les certificats COVID numériques de l'UE délivrés pour des vaccins ayant obtenu une autorisation de mise sur le marché par l’Agence européenne des médicaments. Le règlement exclut donc la majorité des vaccins administrés actuellement dans le monde, y compris les vaccins pour lesquels la procédure d’inscription sur la liste d’utilisation d’urgence de l’OMS est terminée. Cela sape le rôle du système de certificat COVID numérique de l’UE, l’une des solutions numériques clés pour rétablir la mobilité internationale et l’une des normes mondiales de facto. Un grand nombre de vaccins pour lesquels la procédure d’inscription sur la liste d’utilisation d’urgence de l’OMS est terminée n’ont pas présenté de demande d’autorisation de mise sur le marché à l’EMA ou à l’autorité compétente de l’État membre concerné, et il est peu probable que cela change, tout simplement parce que les concepteurs n’ont pas l’intention de mettre ces vaccins sur le marché de l’Union. Dans de nombreux cas, les vaccins administrés partout dans l’Union et répertoriés initialement par le règlement (UE) 2021/953 sont disponibles sous une dénomination commerciale différente dans d’autres pays et sont donc exclus du champ d’application de ce règlement. Cela vaut également pour certains vaccins délivrés avec l’aide de l’Union dans le cadre du programme COVAX.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 8 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(8 ter)	Certains États membres ont utilisé le certificat COVID numérique de l’UE à des fins nationales en mettant en œuvre des mesures nationales pour autoriser ou interdire l’accès aux bars, restaurants, hôtels, salles de concert et autres lieux, alors même que l’efficacité de ces mesures pour lutter contre la propagation du virus n’est pas clairement démontrée. Par conséquent, sans préjudice de la compétence des États membres d’imposer des restrictions nationales pour des raisons de santé publique et compte tenu de la phase actuelle de la pandémie, le certificat COVID numérique de l’UE devrait servir son objectif initial et principal, à savoir être utilisé comme un outil visant à faciliter la liberté de circulation ainsi que la coordination au niveau de l’Union. Le certificat COVID numérique de l’UE ne devrait pas être compris comme une mesure alternative permettant aux États membres d’imposer des restrictions injustifiées et disproportionnées à des fins nationales, telles que l’autorisation ou l’interdiction de l’accès aux bars, restaurants, hôtels, salles de concert et autres lieux.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 8 quater (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(8 quater)	Afin de proroger, si cela est nécessaire et justifié, l’utilisation du certificat COVID numérique de l’UE, il convient de déléguer à la Commission le pouvoir d’adopter des actes conformément à l’article 290 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne en vue de prolonger la période de référence durant laquelle les mesures prévues par le règlement (UE) 2021/953 s’appliquent. Il importe tout particulièrement que la Commission procède aux consultations appropriées durant son travail préparatoire, y compris au niveau des experts, et que ces consultations soient menées conformément aux principes définis dans l’accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 «Mieux légiférer». En particulier, pour assurer leur égale participation à la préparation des actes délégués, le Parlement européen et le Conseil reçoivent tous les documents au même moment que les experts des États membres, et leurs experts ont systématiquement accès aux réunions des groupes d’experts de la Commission traitant de la préparation des actes délégués.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 13 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(13 bis)	Comme le certificat COVID numérique de l'UE constitue la base de la libre circulation en toute sécurité et de la coordination au niveau de l’Union, il doit être mis en œuvre de manière cohérente, en particulier en ce qui concerne les enfants et les jeunes de moins de 18 ans.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point -1 (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2021/953</DocAmend2>
<Article2>Article 1 – alinéa 2 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	-1)	À l’article 1, le paragraphe suivant est ajouté:

	
	«	«Il s’applique à la délivrance, à la vérification et à l’acceptation de certificats COVID-19 interopérables de vaccination, de test et de rétablissement (certificat COVID numérique de l’UE), établis en vertu du règlement (UE) 2021/953 au cours de la période allant du 1er juillet 2021 au 28 février 2023 (ci-après la «période de référence»).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 2 – sous-point b bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2021/953</DocAmend2>
<Article2>Article 3 – paragraphe 11 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	b bis) 	À l’article 3, le paragraphe 11 bis suivant est ajouté:

	
	«11 bis.	Lorsqu’elle constate, sur la base des preuves scientifiques disponibles et de la situation épidémiologique dans l’Union en ce qui concerne la pandémie de COVID-19, que l’utilisation du certificat COVID numérique de l’UE continue d’être requise, la Commission adopte des actes délégués conformément à l’article 12 afin de modifier en conséquence la période de référence spécifiée à l’article 1, alinéa 2 bis. Toute modification de ce type ne peut prolonger la période de référence que jusqu’à quatre mois au maximum et la période de référence ne peut être prolongée au-delà du 30 juin 2023.»


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 3 – sous-point a bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2021/953</DocAmend2>
<Article2>Article 5 – paragraphe 5 – alinéa 1</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	a bis)	À l’article 5, paragraphe 5, le premier alinéa est remplacé par le texte suivant:

	5. Si les États membres acceptent une preuve de vaccination afin de lever les restrictions à la libre circulation mises en place, conformément au droit de l’Union, pour limiter la propagation du SARS-CoV-2, ils acceptent également, dans les mêmes conditions, les certificats de vaccination délivrés par d’autres États membres conformément au présent règlement pour un vaccin contre la COVID-19 pour lequel une autorisation de mise sur le marché a été délivrée en vertu du règlement (CE) nº 726/2004.
	«5. Si les États membres acceptent une preuve de vaccination afin de lever les restrictions à la libre circulation mises en place, conformément au droit de l’Union, pour limiter la propagation du SARS-CoV-2, ils acceptent également, dans les mêmes conditions, les certificats de vaccination délivrés par d’autres États membres conformément au présent règlement pour des vaccins contre la COVID-19 pour lesquels une autorisation de mise sur le marché a été délivrée en vertu du règlement (CE) nº 726/2004, ou pour des vaccins pour lesquels la procédure d’inscription sur la liste d’utilisation d’urgence de l’OMS est terminée.


((https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R0953&from=FR))
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2021/953</DocAmend2>
<Article2>Article 11 – paragraphe 1</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	5 bis)	À l’article 11, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant:

	1.	Sans préjudice de la compétence dont disposent les États membres d’imposer des restrictions pour des motifs de santé publique, si les États membres acceptent des certificats de vaccination, des certificats de tests indiquant un résultat négatif ou des certificats de rétablissement, ils s’abstiennent d’imposer des restrictions supplémentaires à la libre circulation, telles que des tests supplémentaires de dépistage de l’infection par le SARS-CoV-2 liés aux voyages ou une quarantaine ou un autoconfinement supplémentaires liés aux voyages, à moins que lesdites restrictions ne soient nécessaires et proportionnées aux fins de préserver la santé publique en réponse à la pandémie de COVID-19, en tenant également compte des preuves scientifiques disponibles, y compris des données épidémiologiques publiées par l’ECDC sur la base de la recommandation (UE) 2020/1475. Sans préjudice de la compétence dont disposent les États membres d’imposer des restrictions pour des motifs de santé publique, si les États membres acceptent des certificats de vaccination, des certificats de tests indiquant un résultat négatif ou des certificats de rétablissement, ils s’abstiennent d’imposer des restrictions supplémentaires à la libre circulation, telles que des tests supplémentaires de dépistage de l’infection par le SARS-CoV-2 liés aux voyages ou une quarantaine ou un autoconfinement supplémentaires liés aux voyages, à moins que lesdites restrictions ne soient nécessaires et proportionnées aux fins de préserver la santé publique en réponse à la pandémie de COVID-19, en tenant également compte des preuves scientifiques disponibles, y compris des données épidémiologiques publiées par l’ECDC sur la base de la recommandation (UE) 2020/1475.
	«1.	Sans préjudice de la compétence des États membres d’imposer des restrictions pour des motifs de santé publique, si les États membres acceptent des certificats de vaccination, des certificats de tests indiquant un résultat négatif ou des certificats de rétablissement, ils s’abstiennent d’imposer des restrictions supplémentaires à la libre circulation, en tenant compte des données épidémiologiques publiées par l’ECDC sur la base de la recommandation (UE) 2020/1475.


((https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R0953&from=FR))
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 ter (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2021/953</DocAmend2>
<Article2>Article 11 – paragraphe 3</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	5 ter)	À l’article 11, le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant:

	3.	Les États membres informent la Commission et les autres États membres de la délivrance et des conditions d’acceptation des certificats visés à l’article 3, paragraphe 1, y compris des vaccins contre la COVID-19 qu’ils acceptent en vertu de l’article 5, paragraphe 5, deuxième alinéa.
	[bookmark: _GoBack]«3.	Les États membres alignent toute politique nationale sur l’acceptation des certificats visés à l’article 3, paragraphe 1 pour les voyages, aussi proche que possible des conditions énoncées dans la recommandation (UE) 2022/107 du Conseil du 25 janvier 2022 («la recommandation») relative à une approche coordonnée en vue de faciliter la libre circulation en toute sécurité durant la pandémie de COVID-19 ou, en cas de changements à l’avenir, de la dernière recommandation modifiée ou applicable. Cela comprend l’acceptation de certificats de tests considérés comme étant admissibles dans la recommandation, l’acceptation de différents types de tests pour toute la durée de leur validité conformément aux dispositions de la recommandation et l’acceptation de certificats de vaccination et de rétablissement dans les conditions prévues et pour toute la durée conformément aux dispositions de la recommandation. Les États membres informent la Commission et les autres États membres de toute dérogation pour les déplacements de l’acceptation des conditions convenues dans la recommandation et visées à l’article 3, paragraphe1, y compris les vaccins contre la COVID-19 qu’ils acceptent en vertu de l’article 5, paragraphe 5, deuxième alinéa du présent règlement, en fournissant une justification de la nécessité d’une telle dérogation afin de protéger la santé publique. "


((https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32021R0953&from=FR))
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>

<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa 1 – point 5 quater (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Règlement (UE) 2021/953</DocAmend2>
<Article2>Article 11 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	5 quater)	À l’article 11, le paragraphe suivant est ajouté:

	
	«4 bis.	Les États membres s’abstiennent d’utiliser le présent règlement pour introduire d’autres restrictions à des fins nationales»;


</Amend></RepeatBlock-Amend>
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